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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

Internet
Question écrite n° 3455

Texte de la question

M. Olivier de Chazeaux souhaite appeler l'attention de M. le Premier ministre sur les conclusions du rapport «
Internet : enjeux juridiques » élaboré par la mission interministérielle sur l'Internet présidée par Mme Isabelle
Falque-Pierrotin. Ce rapport aux conclusions très pragmatiques insiste notamment sur la notion d'autorégulation.
Parmi les propositions concrètes du rapport, il est avancé la création d'un comité de service en ligne (CSL),
chargé de veiller au bon fonctionnement et à une certaine déontologie sur les réseaux. Il souhaite connaître
l'accueil que réserve M. le Premier ministre à ce rapport et plus particulièrement s'il compte créer une autorité de
régulation de type autorité administrative indépendante pour veiller au bon fonctionnement des services en ligne.

Texte de la réponse

Ainsi que le Premier ministre a eu l'occassion de le souligner lors de son discours du 25 août 1997 à Hourtin,
relatif à l'entrée de la France dans la société de l'information, Internet, sans être une zone de non-droit, pose à la
puissance publique et au juge certains problèmes qui doivent faire l'objet d'une réflexion approfondie. Dans
l'ensemble des pays du monde ces questions font l'objet de travaux sans que des réponses globales aient été
trouvées à ce jour. En france, une jurisprudence nouvelle s'esquisse à travers plusieurs décisions de justice
récentes permettant déjà d'apporter des réponses à certaines de ces questions. En ce qui concerne notre cadre
législatif et réglementaire, la censure par le Conseil constitutionnel des principales dispositions concernant
Internet, intégrées à la loi de réglementation des télécommunications du 26 juillet 1996, a montré la nécessité
d'appronfondir la réflexion dans ce domaine. C'est pourquoi le Premier ministre a demandé à l'automne dernier
au Conseil d'Etat d'engager une réflexion d'ensemble sur les questions juridiques posées par Internet. Le
rapport du Conseil d'Etat sera remis dans le courant de l'été au Premier ministre.
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